En-Tete de l’Administration Contractante

Appel à propositions
Date XXXXX
Référence 

Nom du demandeur
Adresse
…..
…..
Appel à propositions: 
Référence
Titre


Réf. de la demande: 
Numéro
Titre
Madame, Monsieur,
A la suite à votre demande susmentionnée, j’ai le regret de vous informer que votre proposition complète n’a pas été sélectionnée par le Comité d’Evaluation pour l’attribution d’une subvention financée par la Communauté Européenne/le Fonds Européen de Développement
, pour la raison suivante:

SPECIFIER

· Votre demande n’a pas atteint le score minimal requis en matière de capacité financière et opérationnelle.

· Votre demande n’a pas atteint le score minimal requis en matière de pertinence des objectifs et des priorités de l’appel à propositions.

· Votre demande a été considérée comme faible dans un ou plusieurs des secteurs suivants et a obtenu un score inférieur à celui des propositions retenues <en relation avec le choix du secteur, sujet, zone géographique>.

· Méthodologie
· Durabilité
· Budget et rapport coût efficacité
· Bien que votre demande remplisse les critères de qualité requis pour un avis favorable, elle a obtenu un score inférieur à celui des applications sélectionnées

· Vous avez soumis plusieurs demandes qui ont été retenues pour financement mais le Comité d’Evaluation a estimé que votre capacité financière et opérationnelle n’est pas suffisante pour mettre en œuvre de front ces différentes actions.

Pour votre information, vous trouverez ci-dessous la moyenne des scores obtenus par votre proposition complète, établis en accord avec la grille d’évaluation présentée au point 2.3 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs.

Insérer la grille d’évaluation standard avec la moyenne des scores
.

Le comité d’évaluation a néanmoins recommandé d’inclure votre demande sur une liste de réserve valable jusque [date]. Si vous n’avez pas été recontacté par l’Administration contractante pour cette date, vous devez considérer que vous n’êtes pas retenu pour l’attribution d’une subvention dans le cadre de cet appel.

Cependant, simultanément et afin de permettre à l’Administration contractante de vérifier l’éligibilité de votre organisation, ainsi que celle de vos partenaires et de l’action, conformément aux critères mentionnés dans les lignes directrices à l’intention des demandeurs, je vous invite à nous envoyer les documents suivants : 

1. Les statuts de votre organisation 
 et, s’il y en a, de chaque organisation partenaire
. Lorsque l’administration contractante a reconnu votre éligibilité pour un autre appel à propositions sur la même ligne budgétaire au cours des deux années précédent le délai de réception des demandes, vous pouvez soumettre, au lieu de vos statuts, une copie du document prouvant votre éligibilité sur un appel précédent (par exemple, copie des Conditions Spéciales d’un contrat de subvention attribué dans la période de référence), sauf si un changement dans votre statut est intervenu dans l’intervalle 

2. Lorsque la subvention demandée est supérieure à 300.000 euros (ou 75.000 euros pour une subvention de fonctionnement), un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé, certifiant les comptes du dernier exercice disponible et fournissant une évaluation de votre viabilité financière.
.
 
. 

3. Une copie des états financiers les plus récents du demandeur (compte de gestion  (compte d’exploitation) et bilan du dernier exercice clos)

4. La fiche d’entité légale dûment complétée et signée par le demandeur, accompagnée des documents justificatifs qui y sont demandés. Si le demandeur a déjà signé un contrat avec la Commission Européenne, au lieu de la fiche d’entité légale et ses documents justificatifs, il peut fournir le numéro d’entité légale (Section II.1 du formulaire de demande de subvention), à moins qu’un changement dans son statut légal ne se soit produit dans l’intervalle
.
Les documents justificatifs requis dans la fiche d’entité légale sont les suivants: 

· Lorsque le demandeur est une entité de droit privé :

· copie de tout document officiel (p.ex. Moniteur, Journal Officiel, Registre de Commerce, ….) permettant d’identifier le nom du demandeur, l’adresse du siège social et le numéro d’enregistrement auprès des autorités nationales

· copie du document d'assujettissement à la TVA si celle-ci est d’application si le n° de TVA ne figure pas sur le document officiel susmentionné

· Lorsque le demandeur est une entité de droit public :

· une copie du texte de la loi, de l'arrêté, de la résolution, de la décision, … établissant l'entité concernée

· à défaut, tout autre document officiel qui prouve l'établissement/la fondation de l'entité concernée

· à défaut, copie de la convention de financement établissant l'entité concernée

· si aucune des possibilités mentionnées ci-dessus n’est applicable, la fiche "Entité Légale" dûment complétée, est cachetée et signée par un représentant autorisé de l'entité concernée, qui doit mentionner sa fonction

· Lorsque le demandeur est une personne physique 

· photocopie du passeport ou de la carte d’identité ;

5. Une fiche d’identification financière conforme au modèle joint aux Lignes directrices, certifiée par la banque à laquelle le paiement doit être fait. Si le demandeur a déjà signé un contrat avec l’Administration contractante, une copie du formulaire d’identification financière peut être fourni.

Ces documents et informations doivent être reçus pour le [date], sinon votre demande sera exclue de la liste de réserve.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.
Nom
Président du Comité d’Evaluation
� 	Supprimer la mention non applicable


� 	CRIS fournit un champ libre où d’éventuels commentaires additionnels des assesseurs peuvent être inclus.


� 	Peut être automatiquement généré par CRIS


� 	Lorsque vous et/ou un/des partenaire(s) est/sont une/des entités publiques créées par loi, une copie de ladite loi doit être fournie.


�. 	A supprimer si le demandeur est une organisation internationale qui a signé un accord cadre avec la Commission européenne.


� 	A insérer uniquement si pertinent, en fonction du montant des subventions à attribuer dans le cadre de l’appel.


� 	Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales.


� 	Cette obligation ne s’applique pas aux entités publiques si l’Administration contractante, en fonction de son analyse des risques de gestion, décide de les exempter de cette obligation.


� 	Cette obligation ne s’applique pas aux personnes physiques ayant reçu une bourse, ni aux entités publiques des Etats membres ni aux organisations internationales. Cela ne s’applique pas non plus lorsque les comptes sont en pratique le même document que le rapport d’audit déjà fourni en vertu du point 2.4.2.


� 	Insérer ce paragraphe seulement si l’Autorité contractante est la Commission européenne ou si cette dernière sera appelée à effectuer des paiements dans le cadre du contrat à signer.
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